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Les périodes de crise conduisent inéluctablement à s’interroger sur les causes 

de leur apparition. La plupart du temps, des réponses « techniques » d’experts 
sont apportés, souvent a posteriori. De fait, les économistes n’ont pas tous les 

mêmes reconnaissances d’expertise et la parole est presque toujours donnée à 
ceux qui professent une foi inébranlable dans l’économie de marché, le 
capitalisme, la compétition, la concurrence, avec des compétences affirmées 

dans des mathématiques puissantes. Sur la base d’informations 
macroéconomiques dédiées, parfois discutables tout de même, les études 

économétriques et comptables donnent des prévisions qui semblent apporter 
un éclairage sur un avenir qui, qui malheureusement, ne correspond que très 

rarement aux résultats réels des années considérées. Si les objectifs sont 
dépassés, les économistes « officiels, »  estiment que le fait d’avoir fourni ce 
type d’information a incité des décideurs économiques à modifier leurs 

orientations et permis d’obtenir de meilleurs résultats. S’ils ne sont pas 
satisfaits, c’est que l’Etat n’a pas été capable de mener la politique 

économique d’incitation à l’activité des entreprises. Aujourd’hui, les mêmes 
économistes qui contestaient l’endettement de l’Etat, qui exigeaient la 

réduction de la l’interventionnisme économique de l’Etat et considéraient 
normales les redistributions très inégalitaires des revenus en faveur des 
actionnaires, exigent de l’Etat qu’il vienne soutenir les entreprise quel que soit 

le coût et les dépenses afférentes.  

 D’autres économistes ou sociologues ont émis des doutes sur les effets de 

la mondialisation, le mépris des services publics jugés constamment 
inefficaces et le soutien à apporter exclusivement au secteur privé. Il y a près 

d’un quart de siècle, à un instant de notre histoire commune où internet ne 
jouait pas le rôle central dans la vie quotidienne des gens 2 , Philippe 
Engelhard, nourri de nombreuses lectures de philosophes, économistes 

sociologues, s’interrogeait sur la survie des sociétés humaines. Il mettait en 
avant le potentiel économique mondial, en soulignant que les pays du Sud ne 

pourraient sans doute pas suivre les mêmes stades de développement que les 

                                                        
1 Engelhard, P. (1996), L’homme mondial. Les sociétés humaines peuvent-elles survivre ? 
2 Fontanel, J., Sushcheva, N. (2019), La puissance des GAFAM : Réalités, apports et dangers, AFRI, 
Annuaire Français des Relations Internationales, Paris. 



pays du Nord3, au regard de l’exploitation des ressources naturelles et de la 

pollution. La mondialisation détruira l’idée même des avantages comparatifs, 
le rôle des Etats sera déligitimisé dans l’économie sociale, la pauvreté sera 

permanente et les inégalités inacceptables, la croissance produira moins 
d’emploi, la précarité se développera et enfin le déclin du politique, du social 

et du culturel non marchand s’étendra dans toutes les zones de la Terre. Pour 
empêcher cette société de  susciter des tensions sociales et sociétales 
mortifères, il faut réintroduire le primat du politique et d’une démocratie  de 

s’imposant aux mécanismes algorithmiques dévastateurs de la violence 
concurrentielle quotidienne. D’autres analyses ont apporté des réflexions 

similaires vers plus de solidarité, d’éthique, de respect de l’environnement et 
de l’écologie, du contrôle des progrès techniques dévastateurs4. 

 Ces analyses sont aujourd’hui présentées de nouveau dans la réflexion 
économique et les arguments convergent. Pour Montesquieu ou Adam Smith, 
l’économie de marché est un facteur de paix, car l’essor du commerce 

international rend solidaires et interdépendants tous les acteurs économiques. 
L’analyse de Fukuyama d’une fin de l’histoire s’est inspirée de cette évidence 

intellectuelle qui ne s’inscrit jamais dans les faits, les dernières grandes guerres 
mondiales en sont les témoins. Les inégalités croissantes, les rapports de force 

entre les Etats, les politiques individualistes (de la politique du « benign 
neglect » des Etats-Unis concernant le dollar au « beggar-thy neighbour » des 
paradis fiscaux) mettent en évidence des comportements individuels peu 

solidaires et surtout sans égard à l’égard des partenaires comme des ennemis. 
 Les guerres économiques continuent à s’appliquer çà l’encontre de tous 

les « rogue states », avec un niveau élevé de létalité mais peu ouverte aux 
statistiques. Pour améliorer la fluidité des échanges politiques, diplomatiques, 

économiques et stratégiques, les Etats ont mis en place des organisations 
internationales comme l’ONU, l’OMC ou le FMI, destinées à réguler les 
échanges commerciaux et diplomatiques  et à régler les différends et conflits 

entre Etats. Cependant, les Etats conservent leur souveraineté et les conflits 
armés ont parfois éclaté entre des membres appartenant aux mêmes 

organisations internationales.  
Les Etats ont subi une contestation croissante de leur rôle, notamment dans 

l’ordre économique. Leurs actions concernant l’écologie, le climat ou la 
pollution de l’air ont été fortement inspirées par les décisions d’organisations 
internationales spécialisées, trop souvent conseillées par les intérêts 

commerciaux et financiers dominants. Dans ce contexte, les Etats n’ont plus 
été capables d’assumer l’intégralité des composantes de la sécurité nationale, 

celle-ci étant progressivement affaiblie par la croyance (fictive) d’une sécurité 
internationale satisfaisante, grâce, notamment, au commerce international. 

  

                                                        
3 Fontanel, J. (1995), Organisations économiques internationales, Masson, Paris. 
4 Forrester, V. (1996), L’horreur économique, Fayard, Paris. Vatriani, P. (1993), Un concept de 
pauvreté disjonctif, Economie appliquée, décembre.  Fontanel, J. (1979) Ecologie, économie et 
plurigestion, Editions Entente, Paris, Boyer, R. (1997), Mondialisation, au-delà des mythes, La 
Découverte, Paris., Mattelart, A. (1997), La nouvelle idéologie globalitaire, in La mondialisation au-
delà des mythe, La Découverte/Poche.,  Viveret, P. La guerre économique n’est pas une fatalité,  in la 
Mondialisation, au-delà des mythes, La Découverte, Paris. Boyer, R., Drache Ed., States against 
market, Routledge, New York. Eisner, R. (1994), The misunderstood Economy. What counts and how 
to count it ? Harvard Buniness School Press, Boston. 



 
 
 

 
  



 
  



  

 
  



 
  



  

 
  



 
  



  

 
  



  



 
  



  



 
 

 

  



  



 

 
  



  

  



 
  



 
  



  

 
  



 Cette analyse reste encore d’actualité. Avec la crise du coronavirus, les 

illusions de la mondialisation, l’oubli des services publics devenus incapables de 
régler rapidement des problèmes du quotidien des citoyens et le triomphe des intérêts 

privés et des inégalités se sont accélérés. « Pourtant, la sécurité nationale ne peut pas 
se limiter au seul domaine militaire, elle comprend aussi les secteurs de la santé, de 

l’éducation, des risques industriels, de la protection du patrimoine, des ressources 
naturelles et de la qualité de vie collective des citoyens. Les autorités publiques ont 
oublié que les produits et services essentiels à la survie des hommes doivent toujours 

être disponibles à l’intérieur du pays, soit en stocks, soit en capacité immédiate de 
production. Il en va ainsi des produits alimentaires, des médicaments, des 

instruments de protection collectifs et individuels, des équipements sanitaires, des 
règles concernant les qualités de l’air et de l’eau fixées « a minima » par les 

organismes internationaux. Il en va de même de la maîtrise des technologies 
(notamment digitales). En cas d’une menace de cyber attaque, comment l’Europe 
pourra-t-elle se protéger de la puissance des Google, Microsoft ou Apple, mais aussi 

d’actions similaires venues de Chine ou de Russie ?5 De même, compte tenu des 
inégalités et du poids des « riches » dans l’information, la démocratie se transforme 

progressivement en ploutocratie. « Le pouvoir appartient à ceux qui contrôlent les 
moyens financiers, l’information, et même les cénacles administratifs et politiques. 

Les firmes multinationales exercent une influence considérable sur les institutions 
publiques, car elles ont le pouvoir de financer les campagnes électorales, de contrôler 
l’information (télévision, journaux, internet, données des Etats) et d’exercer un 

lobbying efficace dans toutes les instances nationales et internationales. Elles peuvent 
s’offrir, à grand prix, les meilleures intelligences pour défendre leurs intérêts »6. Les 

Etats des paradis fiscaux commercialisent leur souveraineté 7 . La globalisation 
économique ne conduit pas à la paix. La paix est pourtant toujours menacée par les 

intérêts économiques, politiques et parfois religieux divergents. L’économie est une 
arme redoutable. Sans procédure de régulation, dans un monde qui valorise la 
performance économique des individus ou des Etats, les facteurs de domination et les 

inégalités qui en résultent sont autant de facteurs de mécontentement, de frustration 
ou d’oppression individuelle et collective qui peuvent déboucher sur des guerres 

civiles ou interétatiques. La paix économique du libéralisme est toujours 
introuvable »8. L’analyse d’Englehard reste à bien des égards passionnante, car les 

grands maux de notre société étaient écrits soit clairement, soit en filigrane. 

 
Bibliographie 

 
Arrow, K. (1963), Uncertainty and the Welfare Economics of Medical Care, 

American Economie Review. 

Barre, R., Fontanel, J. (1991), Principes de politique économique, Collection 
"L'Economie en Plus", Presses Universitaires de Grenoble, Grenoble, 1991, 150p. 

Bourguinat, H. (1996 ), La tyrannie des marchés, Economica, Paris. 
Boyer, R., Drache, D. (1996) Ed., States against market, Routledge, New York. 

Boyer, R. (1997), Mondialisation, au-delà des mythes, La Découverte, Paris., 

                                                        
5 Fontanel, J. (2020), La globalisation atteinte du coronavirus. Inégalités, égoïsme, ploutocratie, 
insécurité, ThucyBlog n°30, afri-ct.org  Paris. 
6 Ibid 
7 Saez, E., Zucman, G. (2020), Le Triomphe de l’injustice. Richesse, évasion fiscale et démocratie 
Fontanel, J. (2016), Paradis fiscaux, pays filous, L’Harmattan, Paris. 
8 Fontanel, J. (2020), L’introuvable paix économique », ThucyBlog, n°15, afri-ct.org  Paris..  



Di Ruzza, R., Fontanel, J. (1995), Dix débats de l'économie politique, PUG, 

Presses Universitaires de Grenoble, Grenoble, 
Eisner, R. (1994), The misunderstood Economy. What counts and how to count it ? 

Harvard Buniness School Press, Boston. 
Fontanel, J. (1979), Ecologie, économie et plurigestion, Editions Entente, Paris 

Fontanel, J. (1995), Organisations économiques internationales, Masson, Paris. 
Fontanel, J. (2005), La globalisation en analyse, Collection « Côté cours », 

L’Harmattan, Paris, 2005. 

Fontanel, J., Corvaisier-Drouart, B. (2014), For a general concept of economic and 
human security, in The evolving boundaries of defence : an assessment of récent 

shifts in defence activities,  (Bellais, R. Ed.), Emerald, Bingley, U.K., 2014. . 
Fontanel, J. (2016), Paradis fiscaux, pays filous, L’Harmattan, Paris. 

Fontanel, J., Sushcheva, N. (2019), La puissance des GAFAM : Réalités, apports et 
dangers, AFRI, Paris. 

Fontanel, J. (2020), L’introuvable paix économique », ThucyBlog, n°15, afri-ct.org  

Paris..  
Fontanel, J. (2020), La globalisation atteinte du coronavirus. Inégalités, égoïsme, 

ploutocratie, insécurité, ThucyBlog n°30, afri-ct.org  Paris. 
Forrester, V. (1996), L’horreur économique, Fayard, Paris. 

Lorenzi, J.H., Borles, J. (1995), Le choc du progrès technique, Economica, Paris. 
Mattelart, A. (1997), La nouvelle idéologie globalitaire, in La mondialisation au-

delà des mythe, La Découverte 

Rosanvallon, P. (1995), La nouvelle question sociale, Le Seuil, Paris. 
Saez, E., Zucman, G. (2020), Le Triomphe de l’injustice. Richesse, évasion fiscale 

et démocratie. 
Vatriani, P. (1993), Un concept de pauvreté disjonctif, Economie appliquée, 

décembre. 
Viveret, P. La guerre économique n’est pas une fatalité,  in la Mondialisation, au-

delà des mythes, La Découverte, Paris. 
 
 

 


